
 

« La vie d’un Congolais vaut autant que toute autre » 

Suivi des discours sur l'aide humanitaire sur les réseaux sociaux : 

observations récentes en RDC 

28 mai 2026 

Cette note d'information d'Insecurity Insight analyse l'activité publique sur les 

réseaux sociaux du 19 janvier au 9 avril 2026 en RDC. 

    

 

Il est de plus en plus crucial de comprendre comment les acteurs de l’aide humanitaire sont représentés en ligne. Les discours 

diffusés sur les réseaux sociaux  façonnent la perception qu’ont les communautés des organisations humanitaires et peuvent 

influencer l’accès opérationnel ainsi que la sécurité du personnel. Alors que le discours en ligne occupe une place de plus en plus 

centrale dans la manière dont l’aide humanitaire est perçue et contestée, le suivi de ces discours constitue un élément essentiel 

pour l’acceptation de l’aide, la gestion de la sécurité, la programmation et la communication avec les populations touchées. 

Cette note d’information s’inscrit dans le cadre d’une initiative à plus long terme menée en RDC visant à examiner comment 

l’acceptation ou le rejet des agences humanitaires s’exprime sur les réseaux sociaux. Cette édition se concentre sur les incidents 

de sécurité affectant le secteur humanitaire qui ont fait surface sur les plateformes publiques de réseaux sociaux en RDC 

entre janvier et avril 2026, en examinant comment les utilisateurs des réseaux sociaux ont discuté des attaques contre les 

travailleurs humanitaires, les installations humanitaires et les biens humanitaires, et quels récits, y compris les informations 

préjudiciables et la désinformation, ont émergé en réponse. Cette édition couvre : 

●​ La frappe de drone du 11 mars à Goma et la mort d’un membre du personnel de l’UNICEF, qui a généré le plus 

grand volume d’engagement et déclenché une contestation politique soutenue ainsi que de la désinformation basée 

sur des visuels.  

●​ L'attaque du 18 février contre un convoi médical de MSF dans le territoire de Rutshuru, au Nord-Kivu, et la réaction 

du public, majoritairement favorable. 

●​ L'attaque du 31 mars contre une infirmière et une bénévole de la Croix-Rouge à Kalembe et la détention d'un 

travailleur humanitaire de ZOA à Goma, qui ont donné lieu à un fil de commentaires restreint mais significatif sur le 

plan analytique. 

●​ Le vol à main armée commis du 29 au 31 mars contre l’ONG Héritiers de la Justice à Bukavu. 

Cette sélection ne reflète pas l’ensemble des discussions en ligne sur l’aide humanitaire en RDC, mais met en évidence les 

discours publics les plus visibles durant cette période, directement liés à la sécurité des travailleurs humanitaires, à la réputation 

des organisations et à l’accès humanitaire. L’analyse s’appuie uniquement sur des publications publiques, à l’exclusion des 

contenus provenant de groupes privés, de réseaux fermés ou de plateformes de messagerie cryptée. 
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Points clés 

La frappe de drone du 11 mars à Goma et la mort d’un membre du personnel de l’UNICEF 

Entre le 11 mars et le 9 avril 2026, la couverture médiatique de la frappe explosive par drone sur un complexe résidentiel abritant 

des travailleurs humanitaires internationaux dans le quartier de Himbi à Goma, qui a tué au moins un membre du personnel 

international de l’ONU et deux « civils » dont l’identité n’a pas été rendue publique, a généré 475 publications et 955 

commentaires, touchant environ 7,2 millions d’utilisateurs. Les discussions se sont principalement concentrées sur X. Le 

discours a été façonné par des utilisateurs individuels, des influenceurs et des médias locaux éditoriaux, qui ont représenté 

ensemble plus de 95 % des publications, tandis que les comptes officiels de l’ONU et des organisations humanitaires 

représentaient moins de 2 % du total.  

La responsabilité de la frappe a été contestée dès le début : l’AFC/M23 a attribué l’attaque au gouvernement congolais, tandis que 

Kinshasa a à son tour accusé les Forces de défense rwandaises et l’AFC/M23. La France, dont un ressortissant a été tué, a appelé 

à une enquête indépendante sans attribuer de responsabilité. Aucune attribution officielle n’avait été établie à la fin de la période de 

suivi. Une enquête technique sur la frappe est menée par l’UNMAS, bien qu’aucune conclusion n’ait été rendue publique au 

moment de la publication. L’absence de toute conclusion officielle publique a fait que des allégations non vérifiées et des récits 

contradictoires sur l’origine de la frappe ont continué à circuler sans contestation sur les réseaux sociaux tout au long de la période 

de suivi. 

L'engagement est resté vif bien au-delà du cycle d'actualité immédiat, ce qui suggère un fort intérêt émotionnel. La publication 

ayant atteint la plus grande audience a été publiée par une plateforme médiatique locale sur Facebook le 29 mars, dix-huit jours 

après la frappe, touchant plus de 1,1 million d’utilisateurs. Un journaliste congolais vérifié, qui s’est toujours montré actif sur les 

sujets liés à l’aide humanitaire, est apparu dans trois des cinq publications ayant atteint la plus grande audience, mettant 

systématiquement en avant la question de la responsabilité et l’identité non élucidée des deux victimes non affiliées à l’UNICEF. 

Le compte officiel de l’AFC/M23 a également publié un message directement sur l’incident, attribuant explicitement la 

responsabilité au gouvernement de Kinshasa et présentant l’attaque comme une attaque délibérée contre des travailleurs 

humanitaires, une interprétation renforcée dans les communications publiques ultérieures des dirigeants de l’AFC/M23. 

Sur les 955 commentaires, 145 (15,2 %) étaient critiques et 805 (84,3 %) neutres. Les commentaires critiques se sont fortement 

concentrés autour d’un petit nombre de publications à forte portée, indiquant que l’hostilité était concentrée plutôt que répartie de 

manière uniforme dans les conversations en ligne. 

Les discussions sur les réseaux sociaux concernant l'incident ont précédé toute communication publique des organisations 

concernées. Des allégations non vérifiées sur les circonstances de la frappe ont largement circulé en quelques heures, façonnant 

l'interprétation du public avant que les réponses institutionnelles ne soient publiées. 

●​ Faits contestés et désinformation sur les preuves matérielles : certains commentaires contestaient les faits 

fondamentaux de l’incident, arguant que les impacts de balles visibles sur les murs du bâtiment n’étaient pas 

compatibles avec une frappe de drone et indiquaient plutôt une opération mise en scène. Ces allégations ont circulé 

de manière constante dans plusieurs fils de discussion très animés et ont été exprimées par des utilisateurs des 

deux côtés du clivage entre les FARDC et le M23, ce qui suggère que la désinformation s’est propagée 

indépendamment de l’alignement politique. 

« Elle n'a pas été tuée par des drones, c'est une diversion. Les impacts sur les murs n'ont rien avoir avec 

l'attaque de drones. Nous exigeons une enquête indépendante pour connaître la vérité sur cet incident. » 

 

Le récit de désinformation est significatif d'un point de vue analytique, car les mêmes preuves visuelles ont été utilisées par des 

utilisateurs des deux camps du conflit pour étayer des affirmations opposées quant à la responsabilité. Les affirmations 
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s'appuyant sur une interprétation amateur des preuves visuelles peuvent s'avérer difficiles à contrer une fois qu'elles circulent et 

peuvent persister indépendamment des résultats de l'enquête officielle . 

●​ Parti pris, valeur différentielle des vies : certains commentaires se sont interrogés sur les raisons pour lesquelles 

la mort d’un humanitaire français avait suscité l’attention internationale alors que les décès de civils congolais dans 

le même conflit étaient restés largement ignorés. Cet argument est apparu dans de nombreux fils de discussion très 

animés et visait l’UNICEF, la MONUSCO et des acteurs internationaux, notamment la France et l’UE. Le propos ne 

constituait pas un rejet de l’action humanitaire, mais l’expression d’un sentiment de double standard dans la manière 

dont la communauté internationale réagit face à différentes victimes. 

« Nous condamnons cette mort. Mais où était cette même émotion quand des milliers de Congolais sont 

massacrés à l'Est ? Le peuple congolais n'est pas dupe des stratégies et des complicités entre Emmanuel 

Macron et Paul Kagame. La vie d'un Congolais vaut autant que toute autre» 

Ce que cela nous apprend 

●​ Les incidents sécuritaires de cette nature constituent un véritable point de friction dans le discours en ligne plus large 

sur le conflit et la responsabilité internationale, plutôt qu'une discussion circonscrite sur la mort d'un travailleur 

humanitaire. Le sentiment positif très limité (ici, il s’agit d’expressions de condoléances ou de solidarité envers les 

travailleurs humanitaires, et non d’une approbation de l’incident) et la participation institutionnelle minimale 

pourraient expliquer pourquoi l’environnement des commentaires était marqué par la contestation politique plutôt 

que par des discussions exprimant l’inquiétude face à l’environnement de plus en plus dangereux pour les 

travailleurs humanitaires, contribuant ainsi à un fossé croissant entre le sentiment au sein du secteur de l’aide 

humanitaire et la compréhension générale du public concernant le conflit et l’aide humanitaire. 

●​ Les incidents sécuritaires très médiatisés sont généralement relayés sur les réseaux sociaux en quelques minutes, 

tandis que les organisations humanitaires attendent généralement que les faits soient confirmés avant de publier des 

communiqués. Ce décalage crée un vide informationnel dans lequel des allégations non vérifiées s'imposent avant 

même qu'une réponse institutionnelle ne soit possible.  

●​ La disparité manifeste dans l’attention internationale entre le décès d’un membre du personnel européen et les 

morts de civils congolais a renforcé les perceptions préexistantes d’un traitement inégalitaire, amplifiant le sentiment 

d’injustice et alimentant directement le discours biaisé. 

●​ Les communicants alignés sur les parties au conflit ont réagi instantanément, semant le doute sur les faits de 

base de l’incident et détournant l’attention vers des allégations contre les organisations humanitaires. Une fois 

diffusés, ces récits se sont avérés difficiles à contrer et ont persisté tout au long de la période de suivi. 

Attaque contre un convoi médical de MSF, Rutshuru, 18 février 2026 : la solidarité domine, l’identification des 

auteurs contestée 

Le 18 février 2026, dans la région de Maiyamoto, village de Busendo, territoire de Rutshuru, province du Nord-Kivu, une 

ambulance de MSF transportant des médicaments vers la zone de santé de Kibirizi et un véhicule du Conseil norvégien pour les 

réfugiés (NRC) circulant de Vitshumbi vers Goma ont été interceptés et pillés vers 11 h à des barrages routiers tenus par des 

combattants du M23 et des FDR. La couverture médiatique a généré 7 publications sur Facebook et X, touchant environ 1,1 million 

d'utilisateurs et suscitant 1 214 interactions. La portée était très concentrée : la publication officielle de MSF sur Facebook 

représentait à elle seule 927 820 de la portée totale estimée, les six autres publications représentant moins de 15 %. La discussion 

s’est presque entièrement déroulée dans la section des commentaires de la publication de MSF, qui a généré 63 des commentaires 

au total. Le NRC, dont le véhicule a également été pris pour cible lors de l’attaque, n’a publié aucun message public sur les 

réseaux sociaux concernant l’incident pendant la période de suivi. 
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La réaction dominante du public à l'égard de MSF a été marquée par la solidarité. Les commentaires positifs ont représenté 66,7 % 

du total, les utilisateurs exprimant leur sympathie et leur soutien à l'espace humanitaire. Les commentaires neutres (31,7 %) étaient 

pour la plupart brefs et contextuels. Les commentaires négatifs étaient isolés, ne représentant qu'un seul commentaire (1,6 %). 

●​ Biais : attribution institutionnelle de la responsabilité — isolé : un commentaire a critiqué MSF pour ne pas 

avoir explicitement désigné le M23 comme responsable de l'attaque, suggérant que l'organisation semblait craindre 

de dénoncer les auteurs. Il s'agit d'un commentaire isolé qui ne doit pas être surestimé. Cependant, il reflète une 

tension entre l'utilisation institutionnelle par MSF d'un langage neutre, faisant référence à des « hommes armés non 

identifiés », et les attentes du public selon lesquelles les organisations humanitaires devraient attribuer une 

responsabilité directe aux acteurs armés. 

« Ce sont les M23, hum, on dirait vous avez peur de les dénoncer » 

 

Ce que cela nous apprend 

 

●​ La réaction du public, majoritairement positive, contraste nettement avec la controverse politique qui a caractérisé 

les discussions sur l’attaque de Goma. L’attaque du convoi a suscité de la sympathie et de la solidarité plutôt que 

de la controverse. Ces deux incidents suggèrent ensemble que les réactions du public face à des incidents 

sécuritaires peuvent être façonnées non seulement par la communication institutionnelle, mais aussi par le 

contexte politique et les hypothèses concernant la partie responsable du conflit et son engagement sur les 

réseaux sociaux. Ni MSF ni aucun autre message de l’ensemble de données n’a nommé publiquement les 

auteurs, toutes les sources faisant référence à des hommes armés non identifiés. Le message de MSF a 

représenté la grande majorité de la portée sur cet incident. Aucune communication sur l’incident de la part des 

auteurs présumés visant à influencer l’interprétation des faits n’a pu être identifiée. Cette tension entre l’utilisation 

institutionnelle d’un langage neutre et les attentes du public quant à une attribution directe est susceptible de se 

reproduire lors de futurs incidents sur le territoire contrôlé par le M23, et la capacité des auteurs présumés à 

intervenir en ligne fait partie des facteurs complexes à prendre en compte dans l’élaboration de stratégies d’ s de 

réponse aux crises. 

 

Attaques contre des professionnels de santé à Kalembe et Goma, du 26 au 31 mars 2026 

Le 30 mars 2026, dans la ville de Kalembe, zone sanitaire de Mweso, territoire de Masisi, province du Nord-Kivu, des soldats du 

M23 ont tiré sur l’infirmier·ère en chef du centre de santé de Kalembe et agressé un coordinateur local de la Croix-Rouge, les 

accusant tous deux d’avoir des liens avec Wazalendo. Ils ont ensuite été emmenés à moto vers un lieu tenu secret. Cinq 

publications sur X et Facebook ont couvert ces incidents, touchant au total environ trois millions d’utilisateurs, soit le deuxième 

chiffre de portée le plus élevé parmi les cinq incidents de cet ensemble de données. Les publications ayant eu la plus grande 

portée provenaient d’une plateforme médiatique locale éditée sur Facebook (1 123 610) et X (995 158), suivies par un journaliste 

vérifié (816 914). Aucune de ces publications n’a généré d’engagement significatif. 

●​ Délégitimation du statut protégé des professionnels de santé en vertu du DIH au lendemain de l’événement : 

un commentaire a directement remis en cause le statut protégé des victimes, suggérant que l’infirmière était une 

combattante Wazalendo plutôt qu’une professionnelle de santé civile. Bien que présent dans un seul commentaire 

identifié, ce cadrage reflète directement la justification utilisée par l’AFC/M23 au moment des arrestations et 

comporte des implications opérationnelles significatives. 

« Un infirmier ou un WAZALENDO qui se cache? Avant la guerre ils sont les wazalendo et après ils sont 

les civiles...?» 
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Les autres commentaires comprenaient des démentis catégoriques de l’incident, des accusations de fausses informations à 

l’encontre du journaliste qui avait rapporté les faits, ainsi qu’un commentaire contestant la véracité des faits présentés dans la 

publication. Ceux-ci ont été classés comme neutres en termes de sentiment, mais ils reflètent une tendance visant à remettre en 

cause la crédibilité du journaliste. 

Ce que cela nous apprend 

●​ Le discours de délégitimation de la victime, même dans un seul commentaire, est significatif d’un point de vue 

analytique car il fait écho à la justification avancée par les acteurs armés et, s’il gagne du terrain, augmente le risque 

que les agents de santé soient davantage pris pour cibles dans les zones contrôlées par le M23.  

●​ La très grande portée de cet incident, alimentée par des médias éditoriaux et des journalistes vérifiés plutôt que par 

les organisations concernées, signifie que l’histoire a bénéficié d’une visibilité publique importante avec un minimum 

de communication institutionnelle. 

●​ Les tentatives visant à nier l'incident ou à suggérer que le professionnel de santé était un « wazalendo » laissent 

supposer une implication en ligne de parties pouvant avoir des liens avec le groupe accusé  .  

Vol à main armée chez Héritiers de la Justice, Bukavu, 29-31 mars 2026 : visibilité en ligne limitée 

Le 28 mars 2026, dans la ville de Bukavu, province du Sud-Kivu, un véhicule appartenant à l'ONG Héritiers de la Justice a été volé 

par des hommes armés qui ont fait irruption dans les bureaux de l'organisation. Le véhicule avait été fourni dans le cadre d'un 

programme MSI/International Alert financé par l'USAID. Trois publications sur X ont couvert l'incident entre le 29 et le 31 mars, 

touchant au total environ 8 873 utilisateurs et générant 708 interactions. Aucune de ces publications n'a suscité d'engagement 

significatif. 

Ce que cela nous apprend 

●​ La portée et l'engagement très faibles, nettement inférieurs à ceux de tout autre incident dans cet ensemble de 

données, suggèrent que les attaques contre les ONG locales dans le contexte du Sud-Kivu ne suscitent 

actuellement pas la même attention en ligne que les incidents impliquant des organisations internationales ou le 

personnel de l'ONU. Cette disparité de visibilité fait écho au biais narratif identifié dans la section consacrée à Goma. 

La question de savoir si cet écart reflète des décisions éditoriales, la dynamique des plateformes ou les intérêts du 

public dépasse le cadre de cet ensemble de données, mais mérite d'être signalée aux organisations qui surveillent 

l'environnement de l'information . 

●​ Les criminels non identifiés, qui souhaitent probablement rester anonymes, sont beaucoup moins enclins à réagir 

aux discussions en ligne concernant l’incident, ce qui réduit le risque que celui-ci soit amplifié par des commentaires 

visant à imposer une interprétation ou un point de vue particulier. 

Les incidents analysés dans ce rapport correspondent à des événements apparus sur les plateformes publiques de réseaux 

sociaux pendant la période de suivi. La visibilité sur les réseaux sociaux dépend de facteurs tels que la portée du réseau, la 

dynamique de la plateforme et le fait que les incidents soient rapportés par des journalistes ou des personnalités publiques. Elle ne 

reflète pas l’ensemble des incidents de sécurité affectant le secteur de l’aide humanitaire en RDC. Les incidents impliquant des 

organisations locales, des zones reculées ou des événements non relayés par les médias ou les comptes publics peuvent ne pas 

apparaître du tout dans cet ensemble de données. Entre janvier et avril 2026, les incidents vérifiés enregistrés séparément par 

Insecurity Insight comprenaient (les trois incidents). Ceux-ci n’ont pas généré d’activité mesurable sur les réseaux sociaux publics 

pendant la période de suivi. 
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Chiffres clés 



 

Utilisation des données et avis de non-responsabilité 

Ce rapport comprend une analyse du contenu des réseaux sociaux accessibles au public et recueillis sur des plates-formes ouvertes. Toutes les 

données ont été rendues anonymes afin de supprimer ou de masquer les détails d'identification, et aucun contenu provenant de groupes fermés 

n'a été utilisé. L'analyse a été réalisée dans l'intérêt public et conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD) de 

l'UE, sur la base d'un intérêt légitime. L'objectif de cette analyse est de soutenir le dialogue humanitaire, d'informer les politiques, de protéger les 

travailleurs humanitaires et les personnes qu'ils aident, et de contribuer à la recherche d'intérêt public. Ce document est publié par Insecurity 

Insight. Son contenu relève de la responsabilité d'Insecurity Insight. L'analyse et les opinions exprimées dans ce rapport n'appartiennent qu'à 

l'éditeur, Insecurity Insight. Insecurity Insight est une organisation Humanitaire à Humanitaire (H2H) engagée dans les Principes Humanitaires. 

Les questions et les commentaires sont les bienvenus. Partagez ce que vous observez sur le terrain et en ligne. Vos commentaires nous aident à 

maintenir l'analyse précise et à jour. Email : info@insecurityinsight.org. Joignez-vous à nos efforts pour protéger l'espace humanitaire. 

Inscrivez-vous à notre liste de diffusion sur la surveillance des réseaux sociaux.  Vous trouverez d'autres ressources sur le site web du Social 

Media Monitoring. Soutenez notre travail en partageant cette ressource. Veuillez copier et coller ce lien : 

https://bit.ly/19Jan-09April2026DRCSMMBriefFR 

Citation suggérée : Aperçu sur l'insécurité. 2026. Suivre les récits d'aide sur les réseaux sociaux : Tendances émergentes au RDC, 19 

Janvier - 09 Avril 2026. Suisse : Insecurity Insight. https://bit.ly/19Jan-09April2026DRCSMMBriefFR 
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Portée de l'analyse 

 

●​ Nombre total de publications : 487 

●​ Nombre total de commentaires : 1 026 

●​ Portée totale estimée : environ 11,4 millions d'utilisateurs des réseaux sociaux 

●​ Période d'observation : du 19 janvier au 9 avril 2026 

●​ Plateformes : X (principale), Facebook 

 

Langue des commentaires 

 

●​ Français : 830 (80,9 %) 

●​ Lingala : 12 (1,2 %) 

●​ Anglais : 128 (12,5 %) 

●​ Émojis/sans texte : 54 (5,3 %) 

●​ Autres langues : 2 (0,2 %) Kirundi et 

mandingue 

Répartition des commentaires par type d'organisation 

 

●​ Agence des Nations Unies : 837 (81,6 %) 

●​ Missions de maintien de la paix de l'ONU : 118 (11,5 %) 

●​ Organisations humanitaires internationales : 62 (6,0 %) 

●​ ONG locales/OSC : 8 (0,8 %) 

●​ Général : 1 (0,1 %) 

Sentiment négatif 

 

●​ Commentaires négatifs : 147 (14,3 

%) 
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